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Résolution du Parlement européen sur Côte d'Ivoire

Le Parlement européen,

- Vu ses résolutions précédentes sur la situation en Côte d'Ivoire
- Vu les accords de Lina Marcoussis et d'Accra
- Vu la résolution 1528 du 27 février 2004 du Conseil de sécurité de l'ONU

A. Extrêmement préoccupé par la récente dégradation de la situation en Côte d'Ivoire suite au 
bombardement des positions des rebelles à Bouake provoquant la mort de 9 soldats français 
de l'opération Licorne qui sous le mandat des Nations Unies assurent  la zone de confiance 
entre les deux parties en conflits,

B. Considérant que la  riposte de l'armée française a détruit les appareils militaires  aériens des 
forces nationales de Côte d'Ivoire provoquant ainsi  de violentes émeutes  anti françaises, 

C. Considérant que les partisans du président Gbagbo, connus sous le nom des Jeunes Patriotes 
dont certains étaient armés de machettes, ont incendié trois écoles françaises et pillé  les 
biens de ressortissants français, 

D. Inquiet par un climat de haine de xénophobie qui se développe à travers le pays et  par  les 
violations des droits humains,  les disparitions et les assassinats qui se multiplient en toute 
impunité, 

E. Considérant  que le développement du concept d'ivoirité", basé sur le droit du sang plutôt 
que le droit du  sol a suscité l’ethnicisation des problèmes  politiques, économiques et 
sociaux  auxquels le pays est confronté, 

F. Rappelant que la Côte d'Ivoire, premier pays producteur de cacao au monde, est divisée en 
deux parties, les rebelles au Nord et les forces gouvernementales au Sud, depuis le début de 
la guerre civile en septembre 2000, 

G. Rappelant que un accord de paix a été signé à Marcoussis en janvier 2003 entre les 
belligérants et que cet accord prévoit un partage du pouvoir, le désarmement des forces 
rebelles et des milices, des réformes du code foncier et du code de la nationalité,

H. Rappelant que l’élection du président Gbagbo à l’automne 2000 a été entachée par 
l’exclusion de la candidature de M. Ouattara, ex-Premier ministre de la Côte d’Ivoire et 
dirigeant  du Rassemblement des républicains (RDR), pour cause de nationalité douteuse 
attisant ainsi le sentiment nationaliste parmi la majorité chrétienne et le sentiment 
d’exclusion dont souffre la minorité nordiste musulmane,

I. Rappelant que la déstabilisation de la Côte d'Ivoire a des causes profondes: la dégradation de 
la situation économique à partir des années '80,  l'incapacité de la classe politique à répondre 
aux besoins de la population, la décolonisation économique de la Côte d'Ivoire,
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J. Rappelant que le démantèlement de la caisse de stabilisation pour le cacao ont jeté des 
centaines de milliers de planteurs dans la misère, enfonçant ainsi le pays dans une crise 
économique sans précédent,  

1. Condamne les actions de violences, de la xénophobie ainsi que les attaques à l'encontre des 
ressortissants français et demande au gouvernement ivoirien de mettre un terme  à ces 
exactions commises  en toute impunité, 

2. Condamne  le pillage de sièges de plusieurs partis politiques d'opposition ainsi que de 
plusieurs journaux réputés "pro-rebelles", 

3. Condamne les actions qui, au nom du  concept d’ivoirité,  excluent une partie de la 
population de toute participation démocratique et attisent le sentiment nationaliste parmi la 
majorité chrétienne et le sentiment d’exclusion dont souffre la minorité nordiste musulmane,

4. Demande à tous les belligérants de respecter l'accord de Marcousi et l'accord d'Accra III qui 
fixent un calendrier d'exécution des réformes politiques et du début du désarmement en vue 
de mettre un terme à ce conflit qui risque de déstabiliser toute la région, 

5. Demande un embargo sur l'exportation d'armes à destination de tous les protagonistes du 
conflit, 

6. Demande le remplacement progressif de soldats français de l'opération Licorne  qui sous le 
mandat des Nations Unies s'interposent actuellement entre les deux parties en conflit  par 
d'autres forces neutres en vue de créer un climat d'apaisement,  

7. Encourage l'Union africaine de continuer à œuvrer  pour  résoudre le conflit ivoirien  par 
voie pacifique, 

8. Estime que l'Union européenne peut jouer un rôle important en poursuivant une politique 
cohérente visant à encourager l’émergence d'un véritable  pluralisme politique en  Côte 
d'Ivoire et lui demande de prendre une initiative dans ce sens, 

9. Estime que la politique de la prévention de conflits de l'UE doit s'attaquer aux causes 
structurelles des conflits liées à la pauvreté, à la répartition inégale des richesses, à l'injustice 
sociale, aux violations des droits humains, à l'oppression des minorités, à la discrimination 
religieuse, à la désorganisation de l'Etat...etc  afin de  garantir une paix durable,   

 
10. Estime que le respect des droits humains, des droits politiques et civiques ainsi que le 

respect du pluralisme politique sont des droits fondamentaux qui permettent aux différentes 
composantes de la population ivoirienne  de disposer d’un  véritable droit démocratique pour 
participer à  la vie politique du pays,  

11. Demande qu'une commission d'enquête internationale soit constituée  pour faire la lumière 
sur les exactions commises par le gouvernement et par les rebelles,

 
12. Charge son président de transmettre cette résolution au Conseil, à la Commission, au 

gouvernement de la Côte d’Ivoire, aux autorités des pays de la CEDEAO et à Union 
africaine.
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